
PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE CRABTREE
M.R.C. DE JOLIETTE

Procès-verbal de la session régulière du Conseil de la
municipalité de Crabtree tenue le 4 décembre 2000 au
lieu ordinaire des sessions de ce Conseil, à 20:00
heures, et y sont présents formant ainsi quorum sous
la présidence du maire, monsieur Denis Laporte:

Daniel Leblanc
Gilles Granger
Mario Lasalle
Jean Brousseau
Gaétan Riopel-Savignac
Michel Landry
André Picard
Gaétan Lacombe

R 257-2000 Adoption des procès-verbaux des séances du 6 et du 20
novembre 2000

Sur proposition de Gaétan Lacombe, appuyée par Michel
Landry, il est unanimement résolu que les procès-
verbaux des séances du Conseil du 6 et du 20 novembre
2000 soient adoptés.

ADOPTÉ

R 258-2000 Adoption des comptes

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Michel
Landry, il est unanimement résolu que les crédits
étant disponibles pour l’émission des chèques, les
comptes du mois au montant de 351 156.95 $ soient
adoptés et payés.

ADOPTÉ

259-2000 État mensuel des revenus et dépenses

La secrétaire-trésorière a déposé aux membres du
Conseil municipal un état des revenus et dépenses au
30 novembre 2000.

R 260-2000 Règlement 2000-060 décrétant le retrait et la
dissolution du CIT Le Portage

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Daniel
Leblanc, il est unanimement résolu que le règlement
portant le numéro 2000-060, décrétant le retrait de la
municipalité de Crabtree du Conseil Intermunicipal de
Transport Le Portage ainsi que la dissolution de cet
organisme, soit adopté.
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‘o
RÈGLEMENT 2000-060

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT LE RETRAIT DE LA MUNICIPALITÉ DE
CRABTREE DU CONSEIL INTERMUNICIPAL DE TRANSPORT LE
PORTAGE AINSI QUE LA DISSOLUTION DE CET ORGANISME

Attendu que le gouvernement du Québec exige la
réduction des organismes de transport en commun dans
la région de Montréal;

Attendu la résolution 50-2000 adopté par le CIT Le
Portage à sa séance régulière du 21 septembre 2000
demandant la formation du Conseil Intermunicipal de
Transport Lanaudière;

Attendu que la formation du nouveau CIT Lanaudière ne
peut être effective que le ou vers le premier janvier
2002;

Attendu la volonté de maintenir le lien Nord-Sud dans
le corridor Joliette Repentigny Montréal d’ici la
formation du nouveau CIT Lanaudière;

Attendu qu’à compter du premier janvier 2001, les
municipalités de Le Gardeur, Charlemagne,
L’Assomption, l’Épiphanie ville et l’Épiphanie
paroisse conviendront d’une entente de service avec
L’OMIT de Repentigny et seront desservies par celle—
ci;

Attendu qu’à compter du premier janvier 2001, les
municipalités de Sainte-Marie—Salomé, Crabtree, Saint—
Paul, Joliette, Notre-Dame—des-Prairies et Saint
Charles-Borromée seront desservies, selon une entente
de service à intervenir avec le CIT Joliette
Métropolitain;

Attendu la volonté des municipalités participantes au
CIT Le Portage à dissoudre celui—ci;

Attendu les dispositions de la Loi sur les conseils
intermunicipaux de transport de la région de Montréal
(L.R.Q., chap. C-60.l);

Attendu l’avis de motion régulièrement donné à la
séance du Conseil tenue le 20 novembre 2000;

En conséquence, il est proposé par Gilles Granger,
appuyé par Daniel Leblanc, et unanimement résolu que
le règlement portant le numéro 2000-060 soit et est
adopté et qu’il soit statué et décrété par ce
règlement ce qui suit:

ARTICLE 1

Le préambule du présent règlement en fait partie
intégrante pour valoir à toutes fins que de droit. Q
ARTICLE 2

La municipalité de Crabtree décrète son retrait du QConseil Intermunicipal de Transport Le Portage tel que
constitué par le décret gouvernemental numéro 2852-84

o
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R 263-2000

R 264—2000

p ‘14M fkR’

Amélioration de la sécurité sur le chemin Archainbault
en allant vert Saint-Liguori

Attendu que le ministère des Transports du Québec a
procéder à une réfection majeure du chemin
Archambault, chemin sous sa juridiction;

Attendu que la section du chemin Archambault à partir
du chemin Saint-Jacques en allant vers la municipalité
de Saint-Liguori, bien qu’améliorée grandement, a été
le site de plusieurs accidents depuis l’automne;

Attendu qu’il y aurait lieu d’améliorer la
signalisation pour indiquer la présence des courbes et
l’angle de celles-ci ainsi que la vitesse à respecter;

En conséquence, il est proposé par Daniel Leblanc,
appuyé par Gilles Granger, et unanimement résolu:

1. Que le préambule de la présente
résolution en fasse partie intégrante
pour valoir à toutes fins que de
droit.

2. Que demande soit faite au ministère
des Transports du Québec d’analyser la
possibilité d’améliorer la
signalisation sur cette partie du
chemin Archambault, comprise entre le
chemin Saint-Jacques et les limites de
la municipalité de Saint—Liguori.

ADOPTÉ

Travaux supplémentaires — projet Val Ouareau

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par Gilles
Granger, il est unanimement résolu d’autoriser les
travaux supplémentaires suivants au règlement 2000-054
relatif au projet Val-Ouareau:

> 3 Vannes d’aqueduc complète 150 mm 2 100 $
> 4 Raccordements d’entrées d’aqueduc

existantes 1 100 $

Total des travaux supplémentaires 3 200 $
(taxes en sus)

ADOPTÉ

Règlement 2000-061 - modifications au règlement de
zonage 99-044

Sur proposition de Gaétan Lacombe, appuyée par André
Picard, il est unanimement résolu que le règlement
2000—061 ayant pour effet de modifier le règlement de
zonage 99-044 soit adopté.

ADOPTÉ



o
du 19 décembre 1984, modifié par le décret numéro 924-
90 du 27 juin 1990, reconduit par le décret numéro Q256—91 du 27 février 1991, reconduit de nouveau par le
décret 246-97 du 26 février 1997 et reconduit jusqu’au
31 décembre 2000 tel qu’en fait foi le décret 478-200
du 12 avril 2000, ce retrait étant effectif en date du
31 décembre 2000.

ARTICLE 3

La municipalité de Crabtree demande au gouvernement du
Québec de dissoudre le Conseil Intermunicipal de
Transport Le Portage constitué par le décret numéro
2852—84 du 19 décembre 1984, et ce, en date du 31
décembre 2000.

ARTICLE 4

De demander à chaque municipalité membre du Conseil
Intermunicipal de Transport le Portage de faire
parvenir un règlement, tel que requis par la Loi C-
60.1 (Loi sur les conseils intermunicipaux de
transport dans la région de Montréal) pour mettre fin
le 31 décembre 2000 à l’entente constituant le CIT Le

o
ARTICLE 5

De demander au gouvernement du Québec, la dispense du
délai prévu à l’article 22 de la Loi C—60.1 et
d’émettre un décret pour l’abolition du Conseil
Intermunicipal de Transport Le Portage en date du 31
décembre 2000. C)
ARTICLE 6

Le présent règlement entrera en vigueur selon les
dispositions de la loi.

ADOPTÉ

Remerciements au ministre des Transports pour les
travaux d’amélioration du chemin Archaitibault

Attendu que le ministère des Transports a réalisé des
travaux de réfection du chemin Archambault, lequel est
sous sa responsabilité;

Attendu que cette belle amélioration bénéficie à toute Qnotre population;

En conséquence, il est proposé par Daniel Leblanc,
appuyé par Gilles Granger, et unanimement résolu de
transmettre une lettre de remerciements au ministre
des Transports, monsieur Guy Chevrette, pour cette
réalisation qui améliore grandement la circulation sur
notre territoire.

ADOPTÉ

Q

o
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RÈGLEMENT 2000-061
AYANT POUR EFFET DE MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS DU
RÈGLEMENT DE ZONAGE 99-04 4

Attendu que le Conseil municipal a adopté un premier
projet de règlement ayant pour effet de modifier
certaines dispositions du règlement de zonage 99—044,
lors d’une séance d’ajournement tenue le 16 octobre
2000;

Attendu qu’un avis public annonçant la tenue d’une
assemblée de consultation a été publié le 29 octobre
2000;

Attendu qu’une assemblée de consultation a été tenue
le 6 novembre 2000 à 19H00;

Attendu qu’aucune personne ne s’est présentée lors de
l’assemblée de consultation;

Attendu que suite à l’assemblée de consultation, le
Conseil municipal a adopté un second projet (99-044-
002), sans modifications, pour permettre aux personnes
intéressées de faire une demande d’approbation
référendaire;

Attendu qu’un avis public invitant les personnes
intéressées à faire une demande d’approbation
référendaire a été affiché le 8 novembre 2000;

Attendu que suite au délai prescrit pour signer une
demande de participation à un référendum, aucune
demande n’a été inscrite;

Attendu que la municipalité de Crabtree désire
toujours modifier certaines dispositions du règlement
de zonage 99-044;

Attendu que ces modifications apportées au règlement
de zonage 99-044 correspondent adéquatement aux
orientations de la municipalité;

Considérant qu’un avis de motion a été donné lors
d’une séance tenue le 6 novembre 2000;

Pour ces raisons, il est proposé par Gaétan Lacombe,
appuyé par André Picard, et unanimement résolu que le
règlement portant le numéro 2000-061 soit et est
adopté et qu’il soit statué et décrété par ce
règlement, ce qui suit:

ARTICLE 1

Le préambule du présent règlement en fait partie
intégrante pour valoir à toutes fins que de droit.

ARTICLE 2

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement
la grille de spécification du zonage pour la zone CB-1
est modifiée de façon à ce que l’aire maximum
d’occupation du sol pour tous les types d’usage soit
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ARTICLE 3 C)No de résolution

ouannotation À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement,
la grille de spécification du zonage pour la zone RB-1
est modifiée de façon à permettre l’usage commercial
suivant:

3.2 Usages commerciaux

3.2.1 Groupe 1

“M” Services professionnels et bureaux
régis par le code des professions. Q

ARTICLE 4

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, Ql’article 2.6.4.3 du règlement de zonage, intitulé
“Mesure d’exception”, est modifié et se lit comme
suit:

Dans toutes les zones agricoles AG, AI et A, à
l’exception de la zone A—15, les usages résidentiels
autorisés doivent obligatoirement être liés à des fins
agricoles à l’exclusion des terrains bénéficiant d’un
privilège au lotissement ayant reçus toutes les
autorisations de la Commission de Protection du
Territoire Agricole du Québec pour un usage
résidentiel et du respect des droits acquis reconnus
par la C.P.T.A.Q.

ARTICLE 5

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement,
le premier alinéa du premier paragraphe de l’article
4.11.2 est modifié pour se lire comme suit:

Les escaliers extérieurs donnant accès au rez-de
chaussée, les porches, à condition de ne pas faire
saillie de plus de deux (2) mètres (6,6 pi.) et
qu’ils respectent une marge minimale avant d’un (1)
mètre (3,3 pi.) et une marge latérale d’un mètre et
demi (4,9 pi);

ARTICLE 6

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement
l’article 4.2 du règlement de zonage est modifié afin
d’y ajouter, entre le 1er et le 2ième paragraphe, le
texte suivant:

“C’est le bâtiment principal qui détermine l’usage Od’un terrain. Pour que soit autorisé un usage sur un
terrain, il doit y avoir obligatoirement un bâtiment
principal”.

ARTICLE 7

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement,
le titre de l’article 11.9 est modifiée de façon à ce
que les mots “ou dont l’usage est dérogatoire”, soient
remplacés par “ou d’un usage dérogatoire”.

o



De plus, à l’intérieur de l’article 11.9, à toutes les
fois où on rencontre les mots “toute construction
dérogatoire” ils doivent être remplacés par “toute
construction ou usage dérogatoire”

ARTICLE 8

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement,
l’article 3.1.3 intitulé “Habitation en rangée” est
retiré.

De plus, à la grille de spécification du zonage,
partout où l’usage 3.1.3 est permis, il devra être
retiré. (zones RB-2, RB-3, RC-2, M-1 et M-2)

ARTICLE 9

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à
la loi.

ADOPTÉ

R 265-2000 Engagement de Sébastien Toustou à titre de directeur
du service incendie

Attendu que monsieur Martin Saint-Jean a remis sa
démission à titre de directeur du service des
incendies de Crabtree en date du 15 août 2000;

Attendu que monsieur Sébastien Toustou assure
l’intérim au poste de directeur du service incendie
depuis janvier 2000 puisque monsieur Saint—Jean était
en congé de maladie avant sa démission;

Attendu qu’il y a lieu de confirmer monsieur Toustou
dans ses fonctions de directeur du service incendie;

Attendu qu’il y a lieu de fixer les conditions
d’embauche de monsieur Toustou;

En conséquence, il est proposé par Jean Brousseau,
appuyé par Mario Lasalle, et unanimement résolu que
monsieur Sébastien Toustou soit nommé officiellement
directeur du service des incendies de Crabtree aux
conditions suivantes:

+ Salaire annuel pour 2001: 4 250.58 $
(avec indexation en 2002 selon le même pourcentage
accordé aux élus municipaux);

+ Taux horaire: 20.00 $
(en vertu des pourcentages applicables selon les
catégories d’interventions prévues à l’entente avec
les pompiers à temps partiel)

+ Période d’embauche: 2 ans soit jusqu’au 31
décembre 2002.
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Avis de motion — règlement abrogeant les règlements
des anciennes municipalités de Crabtree et Sacré-Coeur
de-Crabtree et déterminant de nouvelles dispositions
concernant les permis de brûlage et les feux à ciel
ouvert

Monsieur Jean Brousseau donne Avis de Motion qu’à une
prochaine séance il sera présenté, pour approbation,
un règlement déterminant de nouvelles dispositions
concernant les permis de brûlage et les feux à ciel
ouvert et abrogeant les règlements des anciennes
municipalités de Crabtree et Sacré-Cœur--de-Crabtree à
cet effet.

R 267-2000 Demande d’aide financière de Moisson Lanaudière

Sur proposition de Michel Landry, appuyée par Gaétan
Riopel-Savignac, il est unanimement résolu d’accorder
une aide financière de 365 $ pour l’année 2001, à
Moisson Lanaudière, qui vient en aide à notre comité
de dépannage alimentaire ainsi qu’à notre comité de
cuisines collectives.

ADOPTÉ

R 268-2000 Demande d’aide financière de Les Vents de Lanaudière

Attendu que dix-huit (18) étudiants de notre
municipalité font partie de les Vents de Lanaudière et
participeront au Music-Fest à Sherbrooke et à Québec
en mai 2001 ainsi qu’à Castelnaudary en France en
avril 2001;

En conséquence, il est proposé par Michel Landry,
appuyé par Gaétan Riopel-Savignac, et unanimement
résolu d’accorder une aide financière à Les Vents de
Lanaudière, représentant un montant de 20 $ par jeune
de notre municipalité pour un total de 360 $.

ADOPTÉ

R 269-2000 Inscription au Salon de l’Habitation ou au Salon
Rendez —Vous Commerces

Attendu que la municipalité désire faire la promotion
du développement domiciliaire sur son territoire;

Attendu qu’il serait opportun de participer soit au
Salon de l’Habitation présenté aux Galeries Joliette
du 22 au 25 février 2001 ou soit au Salon Rendez-Vous
Commerces présenté également aux Galeries Joliette
mais du 5 au 8 avril 2001;

En conséquence il est proposé par Michel Landry,
appuyé par Gaétan Riopel-Savignac, et unanimement
résolu d’autoriser Raymond Gauthier à faire les
réservations nécessaires pour un espace à l’un ou
l’autre des Salons selon les disponibilités, de louer
les équipements nécessaires pour l’installation d’un
kiosque et de défrayer les coûts qui s’y rattachent. Q

ADOPTÉ

o
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R 271-2000

Avis de motion - règlement abrogeant le règlement 94-
249 de l’ancienne municipalité de Crabtree relatif aux
surplus d’opération de l’aréna et décrétant de
nouvelles dispositions à cet effet

Monsieur Mario Lasalle donne Avis de Motion qu’il sera
présenté à une prochaine séance, pour approbation, un
règlement abrogeant le règlement 94-249 de l’ancienne
municipalité de Crabtree relatif aux surplus
d’opération de l’aréna et décrétant de nouvelles
dispositions à cet effet.

Règlement 2000-062 relatif à la tenue des sessions du
Conseil municipal

Sur proposition de Michel Landry, appuyée par Gaétan
Riopel—Savignac, il est unanimement résolu que le
règlement 2000—062 relatif à la tenue des sessions
régulières du Conseil municipal, soit adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 2000-062
RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 96-001 DÉCRÉTANT LA
TENUE DES SESSIONS RÉGULIÈRES DU CONSEIL MUNICIPAL

Attendu que la municipalité a adopté, le 2 décembre
1996, le règlement 96-001 décrétant la tenue des
session régulières du Conseil;

Attendu que ledit règlement prévoit, à l’article 1,
que les sessions régulières du Conseil municipal se
tiennent à la salle du Conseil de Crabtree au 132,

rue, Crabtree;

Attendu que la municipalité a aménagé une nouvelle
salle du Conseil municipal au sous-sol du centre
administratif;

Attendu que dorénavant, les sessions régulières du
Conseil se tiendront au sous-sol du Centre
administratif, soit au 111, 4ième avenue, Crabtree;

En conséquence, il est proposé par Michel Landry,
appuyé par Gaétan Riopel-Savignac, et unanimement
résolu que le règlement portant le numéro 2000-062
soit et est adopté et qu’il soit statué et décrété par
ce règlement ce qui suit:

ARTICLE 1

Le préambule fait partie intégrante du présent
règlement.

ARTICLE 2

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement,
l’article 1 du règlement 96-001 est modifié de façon à
ce que les sessions régulières du Conseil soient
tenues à la nouvelle salle du Conseil municipal située
au sous—sol du centre administratif, soit au 111, 4ième

avenue, Crabtree.



ARTICLE 3

Le présent règlement entrera en vigueur selon les
dispositions de la loi.

ADOPTÉ

R 272-2000 Règlement 2000-063 décrétant un emprunt de 75 000 $
pour l’acquisition d’un terrain pour fins municipales

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Michel
Landry, il est unanimement résolu que le règlement
2000-063 décrétant l’acquisition de gré à gré ou par
voie d’expropriation des immeubles nécessaires à la
protection de la prise d’eau de la municipalité et à
l’agrandissement et/ou modification de la station de
traitement d’eau potable ainsi que l’amélioration de
l’accès à ladite station et décrétant un emprunt au
montant de 75 000 $ à ces fins, affectant tel montant
aux fins ci-dessus décrites et décrétant l’imposition
d’une taxe spéciale pour assurer le remboursement de
cet emprunt, soit adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 2000-063

DÉCRÉTANT L’ ACQUISITION DE GRÉ À GRÉ OU PAR vor’

D’EXPROPRIATION DES IMMEUBLES NÉCESSAIRES À LA PROTECTION 1.
LA PRISE D’EAU DE LA MUNICIPALITÉ ET À L’AGRANDISSEMENT
ET/OU MODIFICATION DE LA STATION DE TRAITEMENT D’EAU POTABLE
AINSI QUE L’AMÉLIORATION DE L’ACCÈS À LADITE STATION F’
DÉCRÉTANT UN EMPRUNT AU MONTANT DE 75 000 $ À CES FINL.,
AFFECTANT TEL MONTANT AUX FINS CI-DESSUS DÉCRITES ET
DÉCRÉTANT L’ IMPOSITION D ‘UNE TAXE SPÉCIALE POUR ASSURER LE
REMBOURSEMENT DE CET EMPRUNT

Attendu les besoins de la municipalité en eau potable;

Attendu que la protection de la prise d’eau de ‘

municipalité et l’agrandissement et/ou la modification de L
station de traitement d’eau potable sur partie de son
territoire nécessitent un agrandissement éventuel des
immeubles situés dans le secteur de la station de traitemer
d’eau potable;

Attendu la résolution R 215-2000 adoptée par la municipalité
afin de décréter l’imposition d’une réserve pour fir
publiques sur partie du lot 198-1 au cadastre officiel de l)
paroisse de Saint—Paul;

Attendu l’avis d’imposition de réserve donné en vertu dE
articles 69 et suivants de la Loi sur l’expropriation, leque-’
avis est inscrit au Bureau de la publicité des droits de
Joliette sou le numéro 359244;

Attendu que la municipalité n’a pas en mains les fond
estimés nécessaires pour procéder auxdites acquisitions et
qu’il y a lieu pour elle de faire un emprunt pour se les
procurer;

o
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Attendu que la municipalité a les pouvoirs nécessaires pour
procéder auxdites acquisitions et procéder à leur
financement;

Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été donné
à la séance d’ajournement du Conseil tenue le 20 novembre
2000;

En conséquence et pour ces motifs, il est proposé par Gilles
Granger, appuyé par Michel Landry, et résolu à l’unanimité
que le règlement numéro 2000-063 soit et est adopté et qu’il
soit statué et décrété par ce règlement ce qui suit:

ARTICLE 1

Le préambule du présent règlement et ses annexes en font
partie intégrante pour valoir à toutes fins que de droit.

ARTICLE 2

La municipalité de Crabtree décrète l’acquisition de gré à
gré ou par voie d’expropriation d’une partie du lot 198-l au
cadastre officiel de la paroisse de Saint-Paul tel que décrit
à la description technique et au plan préparés par monsieur
Julien Raymond, arpenteur-géomètre, le 12 octobre 2000, sous
le numéro 3966 de ses minutes, annexés au présent règlement
pour en faire partie intégrante.

ARTICLE 3

Pour se procurer les fonds estimés nécessaires aux fins du
présent règlement, la municipalité de Crabtree est autorisée à
emprunter et empruntera une somme de 75 000 $ par billet, dont
le remboursement est réparti sur une période d’amortissement
de dix (10) ans, les échéances en capital étant payables
annuellement et les intérêts étant payables semestriellement.

ARTICLE 4

Les billets seront datés du le avril 2001 et porteront un taux
d’intérêts n’excédant pas 15% l’an.

ARTICLE 5

Les billets, incluant capital et intérêts, seront payables
dans une institution financière qui sera déterminée lors de
l’approbation des conditions de l’emprunt par le Ministre des
Affaires municipales.

ARTICLE 6

Les billets seront signés par le maire et la secrétaire-
trésorière pour et au nom de la municipalité, porteront la
date de leur souscription et ne seront pas remboursables par
anticipation.

ARTICLE 7

Afin de pourvoir, durant la période de dix (10) ans ci-dessus
mentionnée pour l’amortissement, au remboursement de
l’emprunt en capital et intérêts, il est, par le présent
règlement, imposé une taxe spéciale à un taux suffisant qui
sera prélevée annuellement sur tous les immeubles imposables,
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o
bâtis ou non, situés sur le parcours du réseau d’aqueduc,
telle taxe étant imposée d’après leur valeur réelle tel )qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en vigueur chaque
année;

Les propriétaires de tels immeubles sont responsables Qpaiement de cette taxe;

ARTICLE 8

Les taxes imposées en vertu du présent règlement seront
payables dans le même délai, à la même date et avec le même
taux d’intérêts que les taxes foncières générales.

ARTICLE 9

Les matières connexes relatives au présent règlemen
concernant notamment mais non limitativement, la négociati
des taux d’intérêts et autres matières y afférentes seront
réglées et déterminées par résolution du Conseil, si besoin
est, conformément à la loi.

ARTICLE 10

Le Conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété a
présent règlement toute contribution ou subvention q
pourrait être versée à la municipalité en rapport avec
l’objet du présent règlement.

ARTICLE 11

Le présent règlement entrera en vigueur après avoir reçu les
approbations requises, conformément à la loi, les mesure
accessoires et administratives pouvant être réglées pa
résolution si besoin est.

ADOPTÉ

R 273-2000 Appropriation de surplus pour les travaux
d’aménagement du sous-sol au centre administratif

Attendu que la municipalité adoptait le 3 juillet
2000, la résolution R 149—2000 par laquelle elle
autorisait des travaux d’aménagement du sous-sol au
centre administratif de l’ordre de 30 000 $ pour y
relocaliser la salle du Conseil municipal;

Attendu que cette résolution prévoyait que les sommes
nécessaires à la réalisation des travaux seraient
puisés à même le budget annuel par le réaménagement de
certains postes budgétaires;

Attendu que la municipalité adoptait le 2 octobre
2000, la résolution R 208—2000 par laquelle elle
autorisait l’achat et l’installation d’une nouvelle
porte arrière au sous-sol du centre administratif;

Attendu que cette résolution prévoyait une affectation
du surplus libre pour réaliser cette dépense;

Attendu que l’avancement des travaux au sous—sol nous Qlaisse présager que les coûts d’aménagement et
d’ameublement atteindront la somme d’environ 45 000 $;
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Attendu que la municipalité n’a pas à l’intérieur de
son bidget annuel les sommes nécessaires pour faire
face à l’ensemble des dépenses de ce projet;

En conséquence, il est proposé par Gilles Granger,
appuyé par Michel Landry, et unanimement résolu de
puiser à même le surplus accumulé un montant de 40 000
$ pour s’assurer de rencontrer les dépenses relatives
aux travaux d’aménagement du sous-sol du centre
administratif;

Que la présente résolution remplace les résolutions R
149—2000 et R 208—2000.

ADOPTÉ

R 274-2000 Félicitations au nouveau député fédéral du Comté de
Joliette

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Michel
Landry, il est unanimement résolu de transmettre une
lettre de félicitations au nouveau député fédéral du
Comté de Joliette, monsieur Pierre Paquette, suite à
son élection du 27 novembre dernier.

ADOPTÉ

R 275-2000 Position du Conseil municipal concernant l’alternative
aux fusions forcées pour les municipalités de la MRC
de Joliette

Attendu que les municipalités de Saint-Charles—
Borromée, Notre—Dame-des—Prairies, Saint—Paul, Saint
Thomas et Village Saint—Pierre ont présenté un projet
d’alternative aux fusions forcées dans lequel notre
municipalité est impliquée;

Attendu qu’aucune consultation n’a été faite auprès de
notre municipalité avant le dépôt de ce projet
d’ alternative;

Attendu qu’il y a lieu de faire connaître l’opinion du
Conseil municipal à ce sujet;

En conséquence, il est proposé par Gilles Granger,
appuyé par Michel Landry, et unanimement résolu:

1. Que le préambule de la présente
résolution en fasse partie intégrante
pour valoir à toutes fins que de
droit.

2. Qu’une lettre indiquant nos
inquiétudes face au projet
d’alternative aux fusions forcées soit
transmise à monsieur Guy Chevrette
ainsi qu’à la ministre des Affaires
municipales Louise Harel;

3. Qu’en plus, cette lettre soit
transmise aux municipalités de la MRC
de Joliette ainsi qu’aux médias
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o
4. Qu’un bulletin spécial d’information Qsoit envoyé à toute la population pour

leur permettre de prendre connaissance
de l’opinion du Conseil au sujet de
l’alternative aux fusions municipales
présentée par les municipalités de
Saint-Charles—Borromée, Notre-Dame
des—Prairies, Saint-Paul, Saint-Thomas
et Village Saint-Pierre. Q

ADOPTÉ

R 276-2000 Modification à la résolution R 222-2000 relative aux (j
conditions de vente des terrains de la municipalité

Attendu que la municipalité adoptait le 16 octobre
dernier la résolution R 222-2000 déterminant les
conditions de vente des terrains de la municipalité
dans le secteur Val Ouareau;

Attendu qu’il y a lieu de modifier ladite résolution Q
compte tenu de la date du 30 novembre qui est
maintenant échue;

En conséquence, il est proposé par Cilles Granger,
appuyé par Michel Landry, et unanimement résolu:

Que le préambule de la présente
résolution en fasse partie intégrante
pour valoir à toutes fins que de
droit.

2. Que les conditions détaillées à
l’article 2 soient modifiées quant aux
dates à respecter, soit:

a) La transaction intervienne le ou
avant le 31 janvier 2001;

b) Les fondations et la structure
doivent être complétées le ou
avant le 30 avril 2001 et la
finition intérieure et extérieure
pour habitation le ou avant le 30
juin 2001.

3. Que les prix fixés aux paragraphes 2
et 3 de la résolution R 222—2000
incluent les taxes applicables.

4. Que l’alinéa D) du 2ième paragraphe soit
modifié de manière à éliminer la
clause d’annulation.

ADOPTÉ

R 277-2000 Participation au projet d’implantation d’une épicerie,
d’une pharmacie, d’une clinique médicale et d’un
stationnement municipal

Attendu que la municipalité désire collaborer au
projet d’implantation d’une épicerie, d’une pharmacie,
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d’une clinique médicale et d’un stationnement
municipal sur l’artère principal qu’est la 8ième rue;

Attendu que ce projet améliorerait grandement la
revitalisation de cet artère;

Attendu qu’il y a lieu d’entreprendre des démarches en
vue de négocier l’achat du terrain portant le numéro
de lot 195—63;

En conséquence, il est proposé par Michel Landry,
appuyé par Gilles Granger, et unanimement résolu de
mandater le maire Denis Laporte et le directeur
général Raymond Gauthier à négocier les conditions
d’achat du terrain précité.

ADOPTÉ

L’assemblée est aournée au 18 décembre 2000 à 21:00
heures

L’assemblée est levée à 21:02 heures.
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SylvieÇalo, sec -très.


